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L’an deux mille dix-huit, le 19 février à 20h30, les membres du Conseil municipal 

de la Ville d’EPERNON se sont réunis, en séance ordinaire, sous la présidence de 
Madame Françoise RAMOND, Maire. 

  
Étaient présents :  

Mesdames et Messieurs les Conseillers  municipaux  :  

Françoise RAMOND, Guy DAVID, Béatrice BONVIN, François BELHOMME,   
Danièle BOMMER, Jacques MATHIAU, Lydie QUAGLIARELLA, Jean-Paul 

MARCHAND, Martine GAUTIER, Jean JOSEPH, Rosane BASSEZ, Simone BEULÉ, 
Régine GUITARD, Philippe POISSONNIER, Cendrine CHERGUI, Chantal BREVIER, 

Claudine BROUSSEAU, Franck DUCOUTUMANY, Flavien BLANCHARD, Bruno 

ESTAMPE, Isabelle MARCHAND, Nathalie VAN CAPPEL, Éric ROYNEL, Roland 
HAMARD, Annick LARCHER 

 
Absents Excusés  :  

Paulette CASANOVA, pouvoir à Simone BEULÉ  
Robert STECK, pouvoir à Roland HAMARD 

 

Absent s :  
Didier PHILIPPE, Arnaud BEAUFORT 

 
Secrétaire de séance : Lydie QUAGLIARELLA 
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Madame le Maire, avant de débuter la séance, annonce à l’assemblée que Monsieur Sébastien 
RITTNER a démissionné du Conseil municipal pour des raisons professionnelles. Elle le remercie pour 

le travail qu’il a accompli, notamment, pour l’installation du numérique dans les écoles.  
Le suivant de la liste VIVRE EPERNON est Monsieur Alain RICHEUX mais il décline la proposition de 

remplacer M. RITTNER ; c’est donc la personne suivante, Madame Annick LARCHER qui devient 

conseillère municipale. 
 

Madame LARCHER est immédiatement installée. 
 

 
I ï APPROBATION DU DERNIER COMPTE  RENDU 

 

À l’unanimité des membres présents, le compte-rendu du Conseil municipal du 22 janvier 2018 est 
approuvé. 

 

VII - QUESTIONS ET INFORMATIONS DIVERSES  

 

Rapport d’Activité 2016 du SIVOM HADREP : M. DELACOUX, Président du SIVOM HADREP intervient 

en début de séance pour répondre aux questions posées lors des séances du Conseil municipal des 
mois de novembre et décembre 2017. 

 
« Limites de qualités et références de qualité » : 

M. DELACOUX explique qu’il s’agit d’un type de seuil. L’indication est portée à la page 46 : « Les 
limites de qualité visent les paramètres susceptibles de générer des risques immédiats ou à plus long 
terme pour la santé du consommateur », cela signifie que si ces limites sont atteintes, il n’y a plus de 

possibilité de fourniture d’eau. En ce qui concerne les références de qualité, des travaux ou des 
actions doivent être menés afin que les limites ne soient pas dépassées. Dans le tableau, aucune 

limite n’est dépassée puisque c’était l’atrazine : 
 

- Nombre total des résultats d’analyses : 12 

- Conformes aux références de qualité : 12 
 

« Factures d’eau – abonnement moins cher à Hanches qu’à Epernon » : Monsieur DELACOUX explique 
que c’est la partie assainissement et non pas l’eau potable qui est moins chère car la commune de 

Hanches n’est concernée par le SIARE, que  pour le Paty. L’autre partie de Hanches est gérée par une 

autre société, la STGS. 
 

« Qualité de l’eau » : Monsieur DELACOUX ne constate pas, en tant que consommateur, d’altération 
du goût ; la qualité de l’eau est la même à Hanches, Droue et Epernon. 

 

Madame MARCHAND fait observer que l’eau n’est parfois vraiment pas bonne et a un goût de chlore. 
Elle précise être allée sur le site de l’ARS et avoir remarqué que les taux de chlore libre et total sont 

plus élevés par rapport à d’autres communes. Elle souhaite savoir si la raison est d’ordre technique, si 
ces résultats sont dus à des alimentations automatiques ou si VEOLIA se « sur-protège ». 

 
Monsieur DELACOUX précise que l’ARS demande que les doses de chlore soient doublées dans le 

cadre du plan Vigipirate. Il informe également que les réseaux d’eau potable gérés par des 

délégataires sont beaucoup plus surveillés que ceux gérés en régie et donne l’exemple de la commune 
de GAS, gérée en régie, qui a été en dépassement d’atrazine et de nitrates pendant plus de 10 ans.  

 
Madame MARCHAND donne les taux qu’elle a relevés et fait constater les différences :  

Taux de Gallardon : 0,24 ; 0,11 ; 0,12 ; 0,14 ; 0,18 ; 0,35 ; 0,17  ; 0,11 ; 0,17.  

Taux d’Épernon : 0,35 ; 0,35 ; 0,45 ; 0,41 ; 0,28 ; 0,17  ; 0,44.  
Droue : taux très aléatoires.  

Nogent-le-Roi : 0,06 ; 0,04 ; 0,16 ; 0,06 ; 0,3.  
 

Monsieur DELACOUX précise qu’il va se renseigner plus précisément sur ces taux de chlore et les 
transmettra à Madame le Maire afin d’apporter une réponse à l’assemblée. 

 

Madame RAMOND souhaite savoir pourquoi il existe des différences de taux de chlore entre les 
communes. 
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Monsieur DELACOUX précise que les analyses sont faites en double, l’une par une société privée 
missionnée par l’ARS, l’autre par un laboratoire indépendant missionné par le délégataire. Cette 

dernière est ensuite envoyée à l’ARS. Les points d’analyse ne sont jamais les mêmes. Ils sont 
effectués sur toutes les communes et aux points de puisage de l’eau, soit : à l’Abîme, à la Chevalerie 

et à Raizeux. 

 
Madame MARCHAND demande comment est calculé le taux de satisfaction, telle que VEOLIA le 

présente dans son rapport à savoir :  
 

- satisfaction globale : 89 % 
- continuité de service : 95 % 

- qualité de l’eau distribuée : 79 % 

 
Elle dit ne pas avoir trouvé la charte dont VEOLIA fait état dans son rapport et d’un dédommagement 

reçu dans le cadre de son non-respect. 
 

Monsieur DELACOUX répond que la qualité d’eau distribuée est évaluée à l’appui d’analyses 

obligatoires par l’ARS, elle ne peut pas être évaluée en la buvant selon les goûts des consommateurs. 
Il s’agit là de la qualité des produits qui peuvent s’y trouver. 

 
Madame MARCHAND fait observer que dans le rapport, il est stipulé que le calcaire, les nitrates et le 

chlore peuvent être une cause potentielle d’insatisfaction, ce qui veut dire qu’une mesure est 
effectuée. De fait, i ls ne mesurent pas un niveau de satisfaction client, mais un niveau du travail.  

 

Monsieur DELACOUX confirme que le calcaire et les nitrates sont en effet mesurés mais que la  
satisfaction client est aussi mesurée en cas de retours clients négatifs tels que les délais d’intervention 

en cas de fuite, c’est une satisfaction globale. 
 

Madame MARCHAND rappelle qu’un débat est demandé depuis des années sur l’opportunité de rester 

en Délégation de Service Public ou de passer à une gestion en régie sachant qu’il n’y a aucun avis 
dogmatique sur le sujet. Le contrat a été renouvelé pour 12 ans, les conditions de sorties sont 

incompréhensibles : « Une somme au titre de la perte de contribution à la couverture des charges de 
structures déterminée à partir de la moyenne des charges de structure indiquées au compte-rendu 
financier obtenu sur les trois derniers exercices d’exploitation écoulés après indexation par application 
du K défini à l’article 8,5 du contrat. Cette moyenne étant ensuite affectée d’une décroissance linéaire 
sur cinq ans après la date de résiliation ou au plus ta rd à la fin, normale du contrat si sa durée est 
plus courte. Les montants annuels prévisionnels ainsi obtenus étant actualisés au taux d’intérêt légal 
en vigueur à la date de résiliation des charges de structure calculées pour s’éteindre  » VEOLIA est 

peut-être très bien, mais ils sont engagés pour 12 ans et quoiqu’il arrive, ils sont en position de force. 
 

Monsieur DELACOUX répond qu’en ce qui concerne le choix de la DSP ou du délégataire, un débat a 

eu lieu au niveau du Comité syndical. Un cabinet extérieur STRATORIAL FINANCES a réalisé une 
étude. Il s’est avéré que la régie coûterait nettement plus cher au syndicat qu’une DSP avec en 

particulier une responsabilité incombant à la collectivité en cas de problèmes.  
Dans le cas d’une DSP, la responsabilité incombe au délégataire. Ce débat a été effectué au Comité 

syndical ; les Communes de Droue, Hanches et Épernon ayant délégué la compétence eau potable au 

syndicat. Les problèmes d’eau n’ont donc plus vocation à être débattus en Conseil municipal. Il en va 
pareillement pour les compétences exercées par les Communautés de communes, il n’y a pas de 

débat sur ce qui relève de la compétence de la Communauté de communes. Il n’y pas lieu de débattre 
sur des compétences qui ont été t ransférées. 

 
Madame MARCHAND convient que certains sujets ne relèvent pas du Conseil municipal dès lors qu’une 

compétence a été transférée, pour autant il lui semble que cela n’interdit absolument pas la discussion 

sur le sujet.  
 

Elle demande si le rapport de STRATORIAL a été rendu public. 
 

M. DELACOUX répond qu’il a été transmis à tous les membres du Comité syndical. 

 
Madame MARCHAND évoque des exemples contraires : des Communes qui sont passées de régie à 

DSP ont vu leurs charges nettement augmenter ; l’inverse est vrai aussi.  Il serait bien de voir cette 
étude pour s’en rendre compte.  
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M. DELACOUX répond que STRATORIAL a réalisé des études de DSP sur la France entière avec tout 

type de sociétés, que ce soit VEOLIA, LA LYONNAISE, etc.  Il fait remarquer  que dans ce nouveau 
contrat, il y a une baisse de l’eau au mètre cube hors taxe, par rapport aux dernières factures : à 

partir du 1 er janvier de cette année, le coût est de 1,085 € contre 1,1249 € auparavant. 

 
Monsieur ESTAMPE confirme qu’il y a bien lieu de s’interroger sur les prix antérieurs. Comme cela se 

fait dans d’autres secteurs, lorsqu’il y a renégociation, la baisse du prix au mètre cube est 
impressionnante. Il déduit , par conséquent, qu’il y a eu par le passé une position abusive. 

 
S’agissant du fait de ne pas avoir à débattre en Conseil municipal lorsqu’il y a une délégation de 

compétence, Monsieur ESTAMPE soulève l’importance du sujet qui intéresse particulièrement la vie 

d’une commune.  
Il cite l’exemple d’un débat sur le PLUI et les modifications d’urbanisme dont la compétence appartient 

à  l’intercommunalité. La Communauté de communes des Portes Euréliennes d’Ile-de-France a pris la 
décision de demander aux Conseils municipaux de voter, alors même que juridiquement le vote n’a 

aucune valeur. Il estime que la reconduction ou non d’un contrat de délégation de service public de 

l’eau potable, d’une durée de 12 ans, aurait dû donner lieu à un débat avec les communes membres 
du Syndicat et une présentation du rapport de STRATORIAL. Il regrette que ce choix n’ait pas été fait. 

 
Monsieur ESTAMPE relève que le précédent contrat prévoyait que tous les branchements en plomb 

devaient être renouvelés ; or, de mémoire, il  resterait 140 branchements. 
 

Monsieur DELACOUX précise que ce contrat prévoyait le changement de 50 branchements en plomb 

par an. Le délégataire en a réalisé plus que prévu et s’il avait continué, le syndicat aurait été amené à 
payer un surplus. Il en reste , en effet ; leur recensement sera effectué en même temps que le 

changement des compteurs. 
Il explique que le nouveau contrat prévoit la mise en place d’un télérelevé. Il aura l’avantage de 

connaître les fuites immédiatement, c’est-à-dire que les usagers seront avertis très rapidement pour 

éviter d’avoir une surconsommation d’eau. 
 

Monsieur ESTAMPE demande à Monsieur DELACOUX le nombre résiduel de branchements en plomb à 
la fin du contrat,  il pense que c’est moins de 140. 

 

Monsieur DELACOUX conteste ce chiffre. 
 

Monsieur ESTAMPE dit qu’il vérifiera. 
 

Monsieur ESTAMPE fait remarquer qu’il est de la responsabilité des élus de mettre tout en œuvre pour 
renouveler les branchements en plomb eu égard aux enjeux de santé publique. Il  dit être très étonné 

que la démarche entreprise par VEOLIA n’est pas été poursuivie. Il lui semble que ce choix aurait dû 

été priorisé (plutôt que le  passage à la télétransmission). 
 

Monsieur DELACOUX déclare que c’était dans le contrat. 
 

Monsieur ESTAMPE répond qu’il n’en a pas été destinataire. 

 
Monsieur DELACOUX précise que les doses de plomb sont identiques à celles se trouvant dans les 

peintures des bords de fenêtre ; pour que l’eau soit en contact avec le plomb, il faudrait qu’il n’y ait 
pas de calcaire. 

Il y a des branchements en plomb mais il y aussi des canalisations en plomb se situant entre le 
compteur et la maison dans certaines propriétés ; ce n’est pas, dans ce cas, de la responsabilité du 

syndicat mais des propriétaires. Le syndicat a la charge des branchements en plomb situés entre la 

grosse canalisation et le compteur. Tout ce qui est en plomb après le compteur est à la charge du 
propriétaire, c’est la loi. 

 
Monsieur ESTAMPE en convient ; il se réfère à ce qui est écrit dans le contrat et précise que si ce 

débat avait eu lieu avant de le signer, les élus auraient pu insister pour un changement plus rapide et 

en nombre des branchements ; i l en va de la santé des consommateurs. 
 

M. DELACOUX concède que ce n’est pas bon pour la santé, des normes ont été reconsidérées à la 
baisse. Les normes ont vocation à prévenir bon nombre de risques. Pour autant, il explique avoir 
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consulté certains articles stipulant qu’il faudrait boire 200 litres d’eau pour être affecté par le plomb. 
Pour ce qui concerne le nitrate, à partir de 50  milligrammes de nitrate, il faut avertir les populations à 

risques : les nourrissons et les femmes enceintes car il y a un risque de bleuissement du nourrisson 
lorsque le nitrate est associé à une bactérie.  

 

Madame MARCHAND ne voit pas le changement des compteurs dans le contrat. 
  

Monsieur DELACOUX répond à Madame MARCHAND qu’il n’est certes pas stipulé dans le nouveau 
contrat que VEOLIA doit procéder au changement de compteur, mais le délégataire est techniquement 

obligé de la faire pour mettre en place les télé relevés. D’après le contrat, 90 % des compteurs 
doivent être posés dans les 24 mois, le contrat débutant au 1 er janvier 2018.  

 

Par ailleurs, il informe l’assemblée que la somme de 7 000 € sera approvisionnée chaque année pour 
les CCAS des trois communes lors de problèmes de paiement de factures d’eau. 

 
Il précise à Madame LARCHER qui sollicite des explications que le nouveau contrat prévoit une 

cagnotte de 7 000 €/an à destination des CCAS des trois communes, Droue sur Drouette, Epernon et 

Hanches afin d’aider les personnes ayant des difficultés à payer leur facture d’eau. Il précise que la  
« loi Brottes » interdit les coupures d’eau.  

 
Monsieur HAMARD fait remarquer que le contrat stipule que le changement de matériel pour assurer 

la télégestion doit obtenir l’accord préalable de la collectivité. Il  ne se souvient pas que la commune 
ait donné cet accord.  

 

M. DELACOUX répond que le Comité syndical l’a bien donné et par collectivité, il faut entendre Comité 
syndical et non Conseil municipal. 

 
Madame MARCHAND demande si une communication sera faite auprès des habitants.  

 

M. DELACOUX répond qu’à Hanches, des courriers ont été diffusés expliquant aux administrés que les 
compteurs allaient être changés pour l’installation d’un télé relevé.  

 
Monsieur HAMARD revient sur l’accord de la collectivité en précisant que d’après la Constitution, le 

Comité syndical n’en est pas une. Les collectivités territoriales sont les Communautés de communes, 

les villes, les Départements et les Régions. Une collectivité syndicale n’est pas une collectivité 
territoriale d’après la Constitution, affirme-t-il. 

 
Monsieur DELACOUX lui répond de se rapprocher d’un service juridique. 

 
Madame MARCHAND remercie Monsieur DELACOUX d’être venu répondre aux questions.  

 

Elle précise qu’elle aura ultérieurement d’autres questions sur l’atrazine, l’éthyle et le chlorobenzène 
 

Madame RAMOND précise que les questions sur l’eau sont très importantes ; elle remercie également 
Monsieur DELACOUX. 

 

Monsieur DELACOUX quitte la salle. 
 

 
II ï DÉCISIONS PRISES DANS LE CADRE DE LA DÉLÉGATION DE POUVOIRS  

 
2.1 – Adoption de marchés à procédure 

 

Madame le Maire présente les décisions prises dans le cadre de la délégation de pouvoirs. 
 

Il est  conclu les marchés à procédure adaptée suivants :  
 

- Location longue durée d’un véhicule de service pour la Directrice Générale des 

Services 

Á CREDIPAR de Gennevilliers (92230), d’un montant de 15 934,20 € TTC 
sur une durée de 60 mois (Peugeot 208). 
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- Travaux de mise aux normes Personnes à Mobilité Réduite au Complexe sportif 

Á PCS de Dreux (28100), pour le lot n° 1 – Maçonnerie, d’un montant de 
20 697,60 € TTC 

Á MAGNANI AGENCEMENT de Gallardon (28300), pour le lot n°  2 –
 Menuiserie, d’un montant de 7 890 € TTC 

Á HAIS SARL de Champseru (28700), pour le lot n° 3 – Plomberie-

Chauffage, d’un montant de 16 596,48 € TTC 
Á ANDRE LE ROUILLE d’Épernon (28230), pour le lot n°  4 – Serrurerie, 

d’un montant de 2 976 € TTC. 
 

- Travaux à l’école élémentaire L. Drouet – Bât C 

Á MAGNANI AGENCEMENT de Gallardon (28300), pour le lot n° 1 –
 Menuiserie intérieure, d’un montant de 2 544 € TTC 

Á DESAUTEL de Gennevilliers (92622) pour le lot n° 2 – Menuiserie 

extérieure, d’un montant de 4 646,40 € TTC 
Á DEOTTO de Gallardon (28300), pour le lot n° 3 – Maçonnerie, d’un 

montant de 9 524,57 € TTC. 
Á LTE de Mainvillers (28300), pour le lot n° 4 – Électricité, d’un montant de 

4 324,08 € TTC. 

 
2.2 – Signature avenants 

 
Il a été signé les avenants suivants :  

 
- Construction d’un préau et d’un bâtiment à l’école maternelle Billardière 

Avenant n° 1 avec l’entreprise LTE de Mainvilliers (28302)  ï titulaire du lot n°  6 – Électricité. 

Objet de l’avenant : Nécessité d’équiper un bureau de deux postes informatiques supplémentaires : 

câblage de quatre lignes informatiques et d’une alimentation, prise de courant, compris départ à créer 
dans l’armoire existante. 

Soit une plus -value de 1 616,16 € TTC. Le marché passe de 13 800 € TTC à 15 416,16 € TTC. 
  

- Construction d’un préau et d’un bâtiment à l’école maternelle Billardière 

Avenant n° 1 avec l’entreprise PCS de Dreux (28100) titulaire du lot n°  7 – Plomberie - Chauffage 

Objet de l’avenant : Fourniture et pose d’un lavabo permettant de pratiquer des activités de peinture 
ou autres 

Soit une plus -value de 790,20 € TTC. Le marché passe 11 621,76 € TTC à 12 411,96 € TTC. 
 

- Réaménagement de locaux à l’école Louis Drouet 

Avenant n° 1 avec l’entreprise BLANCHET-DôHUISME de Parcay Meslay (37210) titulaire du lot 
n° 3 – Mobilier 

Objet de l’avenant : Fourniture d’un réfrigérateur-congélateur. 

Soit une plus -value de 443,40 € TTC. Le marché passe 11 760 € TTC à 12 203,40 € TTC. 
 

 
III ï RAPPORT DôORIENTATIONS BUDGÉTAIRES 2018  ï Rapporteur D.  BOMMER 

 

Madame BOMMER rappelle que le rapport d’orientations budgétaires doit être présenté dans les deux 
mois précédents l’examen du budget, c’est une formalité substantielle visant à donner des 

informations sur la situatio n budgétaire, les priorités de la collectivité et les évolutions à venir.  
 

La Commission des finances s’est réunie le 6 février 2018 pour étudier le rapport d’orientations 

budgétaires 2018 de la Commune et des Prairiales. 
NB : sources comptes administratifs, SIMCO, Ministère de l’action et des comptes publics. 

 
3.1 – ROB COMMUNE 

 
Madame D. BOMMER, Adjointe aux finances commente à l’aide d’un PowerPoint le rapport 

d’orientation budgétaire 2018 de la commune qui a été présenté en Commission des finances le 

06/02/2018 (document joint).  
Les chiffres suivants correspondent à des valeurs mises à jour le 9 février 2018.  
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Madame BOMMER remercie Madame Lydie NEIL, Directrice générale des services pour la présentation 
de ce PowerPoint qui a demandé beaucoup de travail à l’appui du concours du Service Finances et de 

Thierry DELANNOY, Directeur des Services Techniques pour tout ce qui concerne plus spécifiquement 
la section d’investissement. 

 

A. CONTEXTE ECONOMIQUE  
 

Le projet de Loi de Finances 2018 et le projet de loi de programmation des finances publiques 2018-
2022 ont pour ambition de ramener la France dans une trajectoire de réduction du déficit public, de la 

dépense publique et des prélèvements obligatoires. 
 

Une contrainte directe sur les dépenses, les collectivités locales sont mises à contribution sous la 

forme d’un pacte financier avec l’État ayant pour objectif une économie de dépenses de 13 Md€, sur 
5 ans. 

 
Quelques chiffres clés : 

- La Banque de France a relevé sa prévision de croissance à 1,9 % en 2017, en raison du 

dynamisme de l’activité constaté au quatrième trimestre. L’Insee avait fait de même en décembre 
et le gouvernement mise sur 2 % (après une prévision de 1,7  %). Pour rappel, la croissance était 

de 1,1 % en 2015 et 1,2  % en 2016.  
- 2,6 % : le gouvernement prévoit un déficit public (solde négatif du budget de l' État, des 

collectivités locales et de la Sécurité Sociale) à 2,9 % du PI B en 2017 ; 2,6  % du PIB en 2018 ; 
3 % en 2019 ; 1,5  % en 2020 et 0,2  % en 2022. Le déficit public avait atteint 3,5  % en 2015 et 

3,4 % en 2016.  

- 82,9 milliards d’euros : prévu initialement à 69,3  milliards d’euros par la loi de finances pour 
2017, le déficit de l’État (solde négatif uniquement du budget de l’État) sera finalement de 

76,6 milliards d’euros cette année. Il devrait s’établir à 82,9 milliards d’euros en 2018. 
- 54,6 % du PIB : c’est la proportion de la dépense publique en France (soit 1 257 milliards 

d'euros en 2016). Le gouvernement ambitionne de la faire baisser de 3 points de PIB d’ici à la fin 

du quinquennat afin de la faire passer de 54,6 % du PIB en 2017 à 50,9 % en 2022.  
 

Concernant les grandes mesures phares :   
- Suppression progressive de la taxe d’habitation pour 80 % des ménages, c’est une des 

mesures phares du nouvel exécutif qui aura une incidence majeure sur l’économie de nos 

collectivités. Exonération progressive de la Taxe d’Habitation qui est une principale Ressource de 
nos communes. Ce sera un dégrèvement progressif : diminution de 30  % en 2018 ; 65 % en 

2019 et 100 % en 2020 soumis à des conditions de ressources : 27 000 € de revenu de référence 
pour une part, 43  000 € pour un couple. 

- Gel de la DGF en 2018. Le montant de la contribution au redressement des comptes publics 
devrait être figé à son niveau de 2017. Mais hausse de la péréquation verticale (dont DSR). 

- Prolongation des incitations financières à la création de communes nouvelles, dispositif 

d’encouragement à la création de Communes nouvelles prolongé jusqu’au 1er janvier 2019. Sont 
concernées les Communes nouvelles créées entre le 2 janvier 2017 et le 1er janvier 2019 dont la 

population globale est inférieure à 10 000 habitants. 
- Pérennisation des subventions d’investissement. La DETR, dotation d’équipements aux 

territoires ruraux est maintenue à 1  milliard d’euros et une dotation de soutien à l’investissement 

local (DSIL) de 665 M€. 
- Plan « Action cœur de Ville ». Le soutien de l’État sera formalisé par un contrat cadre qui 

engagera la Commune, son intercommunalité et les partenaires du plan. C’est un plan qui 
s’adresse aux Maires qui exprimeront leur intérêt à l’intégrer en accord avec l’intercommunalité. 

5Mds € sur cinq ans. 
 

Sur ce point, Mme RAMOND, Maire, précise que la Communauté avec toutes les Communes bourg-

centre, à la demande de Madame la Préfète a répondu au niveau régional pour ce plan « Action cœur 
de Ville » et a demandé un manager de commerce sur les cinq Villes centre. Les Maires ont proposé 

des investissements. Il y a peu de projets qui seront retenus, 25 au niveau national. 
 

 

 
 

 
 

http://www.20minutes.fr/economie/2185631-20171211-vers-croissance-05-quatrieme-trimestre-annonce-banque-france
http://www.20minutes.fr/economie/2185631-20171211-vers-croissance-05-quatrieme-trimestre-annonce-banque-france
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B. CONTEXTE FINANCIER  AU TERME DU BUDGET 
 

SECTION DE FONCTIONNEMENT  : RECETTES (page 8 de l’annexe) 
 

 
 

Le chapitre des dotations et participations est particul ièrement préoccupant, il a de nouveau subi une 
baisse en 2017, compte tenu des mesures nationales concernant les collectivités locales. La DGF, 

principale dotation jusqu’alors allouée par l’État n’aura cessé de diminuer entre 2013 et 2017 et il n’y a 
plus rien à en attendre pour 2018.  

 

 

 
La DGF forfaitaire (en bleu) était conséquente en 2012, elle diminue jusqu’en 2016, devient négative à 

partir de 2017. La dotation de solidarité rurale (en vert) augmente, (effet de  la situation de chef-lieu 
de canton). La dotation de solidarité rurale est une des trois dotations de péréquation spécifiquement 

destinée à aider les Communes de moins de 10 000 habitants. Elle est composée de 3 parts : une 
fraction bourg-centre, une fraction péréquat ion et une fraction cible.  

 

Fiscalité : 
Les taux de fiscalité pour les 3 taxes sont maintenus : 

- taxe d’habitation : 8,71 % 
- taxe foncière sur les propriétés bâties : 22,92 % 

- taxe foncière sur les propriétés non bâties : 27,61 % 

 
Concernant l’évolution de la taxe dôhabitation, depuis 2016 jusqu’en 2022, l’accroissement des 

produits dans la prospective correspond, à ce stade, à la seule revalorisation des bases d’imposition.  
 

Pour 2018 :  
- Base nette de taxe d’habitation : 6,889 K€ ; 

- Produit de la taxe d’habitation : 600 000 €. 

 
Concernant la taxe d’habitation et son dégrèvement progressif, Mme BOMMER souhaite apporter les 

précisions suivantes pour la commune d’Épernon  
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- 1887 nouveaux exonérés.  

- le montant du dégrèvement en 2020  : 749 897 €.  
- actuels exonérés et non exonérés ayant une taxe d’habitation nulle : 284.  

- nombre total de foyers payant une taxe d’habitation dans la Commune : 2 728.  

- nombre de nouveaux exonérés par rapport au nombre total de foyers  : 69,17  
- nombre nouveaux exonérés et taxe nulle par rapport au nombre total de foyers  : 79,58.  

 
Toutes les données sur le revenu sont issues du fichier national sur l’impôt sur le revenu 2016, publié 

en 2017. Mais il y a toujours un décalage. Ainsi 2016 fait référence aux revenus 2015.  
 

Pour information, la Commune utilise une nouvelle base de données SIMCO. La mise à jour du module 

de fiscalité est prévue mi-mars lors des arbitrages.  
 

Évolution de la taxe sur le foncier bâti  :  
- Base nette : 9,467 K€ ; 

- Produit de la taxe : 2,170 K€, taux à 22,92 %. Basé sur les évolutions de la base fiscale. 

 
Évolution de la taxe sur le foncier non bâti , moins significatif  : 

- Base nette : 44 000 € ; 
- Produit de la taxe : 12 000 €, taux 27,61 %.  

Elle reste stable même sur la prospective jusqu’à 2022, basée sur l’évolution des bases. 
 

Évolution du produit des 3 taxes : 

 

 
 

 

 
La simulation ci-dessus a été réalisée à partir des données recueillies mi-janvier.  

 
L’accroissement simulé des produits correspond à la seule revalorisation des bases. Dans l’hypothèse 

de nouvelles constructions, il y aurait un accroissement de ces produits. 
 

S’agissant de la réforme de la taxe d’habitation, le dégrèvement de 80 % des contribuables assujettis 

ouvre la voie à la suppression complète de la taxe en 2020. 
 

Pour l’instant, la loi s’en tient à un dégrèvement sur trois ans (30 % en 2018, 65  % en 2019, et 
100 % en 2020).  

 

Le dégrèvement 2018-2019 sera transparent : l’État se substitue purement et simplement au 
contribuable pour acquitter la cotisation de la TH. Les collectivités restent assurées de percevoir la 

croissance du produit résultant de l’évolution des bases taxables (constructions de logements, 
revalorisation annuelle des bases fondée sur l’inflation N-1) ainsi que des hausses de taux et/ou 

suppressions d’abattements appliquées pour les années 2018 et 2019. 

Pour autant, si l’État accepte de supporter l’effet de croissance des bases (qui alourdit mécaniquement 
la charge du dégrèvement), il refuse, en revanche, de prendre en charge les hausses de pression 

fiscale décidées par les collectivités (qui se verraient alors logiquement répercutées sur les 
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contribuables). La compensation de la suppression totale de la TH pourrait être fondée sur les taux et 
abattements en vigueur en 2017.    

 
SECTION DE FONCTIONNEMENT  : LES DEPENSES. 

 

Évolution des principales réelles dépenses de fonctionnement : 
 

Madame BOMMER présente le graphique suivant : 
 

 
 
En mauve : les charges à caractère général correspondent à la maintenance, l’électricité, le chauffage, 

les frais de nettoyage des locaux, l’entretien, la réparation des bâtiments, la voirie.  

En vert : il s’agit d’autres charges de gestion courante : indemnités, cotisations de retraite, formation 
dont celle des élus, services incendie, contributions aux différents syndicats, subventions.  

En bleu : les charges de personnel et frais assimilés. Entre 2016 et 2017, l’augmentation est marquée 
par les premiers effets de la réforme sur la modernisation des parcours professionnels, également de 

la revalorisation de la valeur du point (2  x 0,6 %), la mise en place du nouveau régime indemnitaire, 
le RIFSEEP. 

Ces opérations ont contribué à une hausse mécanique des charges de personnel. Ce sont des 

dépenses incompressibles auxquelles la Commune doit faire face.  
En vert : les charges financières et en jaune le total des dépenses réelles de fonctionnement. 

Le chiffrage reste à affiner pour l’année 2017 puisqu’il n’est pas définitivement arrêté à ce stade. 
 

Les dépenses de fonctionnement restent stables hormis les charges incompressibles de personnel qu’il 

n’est pas question de minimiser, en particulier la formation.  
 

LES RECETTES REELLES DôINVESTISSEMENT. 
 

Dans les recettes réelles, toutes les opérations d’ordre, les excédents de fonctionnement capitalisés 
ont été extraits. Mme BOMMER présente le graphique : 
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En orange : les dotations aux fonds divers et réserves ;  

en bleu : les subventions d’investissement 
et en vert  : les emprunts et les dettes assimilées.  

 
LES DEPENSES REELLES DôINVESTISSEMENT  

 
Madame BOMMER présente le graphique des principales dépenses réelles d’investissement. 

 

En vert : les emprunts et dettes assimilées ; 
En bleu : les dépenses d’équipement ; 

Et la ligne rouge qui donne le total des dépenses réelles d’investissement. 
 

Les faits marquants de ces dépenses 2017 sont : la construction de la médiathèque et de l’école 

maternelle, la réhabilitation des Pressoirs et différents travaux de voirie. 
 

 
 
 

Autorisations budgétaires pluriannuelles : 
 

Madame BOMMER commente le tableau des autorisations de paiement et crédits de paiement 

concernant les 3 projets principaux : la voirie, l’éducation jeunesse avec l’école maternelle et la culture 
avec la médiathèque.  

 
Sont mentionnées les autorisations de paiement initial (montants initiaux), les révisions, les crédits de 

paiement utilisés et le solde à financer à savoir : 
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- voirie : 85 388 € ;  
- l’école maternelle : 269 827 €  

- la médiathèque : 1,725 M€.  
 

 
 
LA DETTE : 

 
Variation des emprunts : 

- Encours au 31/12/2017 : 6,437 230 M€ ; 
- Emprunt nouveau : 1 M€ ; 

- Remboursement d’emprunt en capital : 407 938 € ; 

- Encours au 31/12/2018 : 7,029 291 M€ ; 
- Encours par habitant au 1er janvier 2018 : 1 147 €. 

 
L’encours de dette au 1er janvier 2017 s’établissait à 3 835 610,34 €. L’encours par habitant est de 

1 147 € contre 684 € en 2017. La moyenne départementale 2017 est de 713 €, la moyenne régionale 

est de 899 € et la moyenne nationale est de 841 €. La hausse est consécutive au nouvel emprunt, elle 
doit être examinée au regard du niveau d’équipement de la Commune et de sa strate : il y a deux 

nouveaux équipements neufs : la médiathèque et l’école maternelle. 
 

Concernant l’emprunt, le prêt à moyen terme est de 4 M€ sur une durée de 15 ans, au taux fixe 
exceptionnel de 1,13 % avec une consolidation d’une valeur totale de 3 M€, il reste 1 M€ non 

débloqué. 

 
Hypothèse de profil d’extension de la dette au 31/12  : entre 20 12 et 2032, 1 M€ d’emprunt de report 

en 2018. Mme BOMMER présente le graphique avec le capital restant dû (en bleu), les intérêts (en 
rouge) et le remboursement du capital (en jaune). 
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L’endettement pluriannuel par projet, en 2018, le total des annuités est de 616 781 €. Des emprunts 
(en gris) sont terminés. 

 

 
 

Pour rappel, le ratio de désendettement rapporte le stock de dettes à l’épargne brute. Il permet de 
répondre à la question suivante : en combien d'années une collectivité pourrait -elle rembourser la 

totalité du capital de sa dette  si elle y consacrait toute son épargne. 
 

Sous réserve de l’arrêté définitif des comptes, l’épargne brute devrait s’élever pour 2017 à 

1 131 806,66 € et le taux de CAF brute serait de 14 %.  
 

 C- LES ORIENTATIONS  2018  :  
 

Le défi est de gérer la Commune en produisant un service de qualité et ce, malgré les baisses de 

dotations : 
- maîtrise rigoureuse des dépenses de fonctionnement ;  

- des taux d’imposition stabilisés ; 
- des produits de cession pour optimiser les recettes ; 

- un recours à l’emprunt destiné aux investissements nécessaires à la population ; 

- maintien d’une politique d’investissement de bon niveau afin d’améliorer les équipements 
assurant la qualité de vie des administrés. 

 
LES PERSPECTIVES 2018  :  

 
Soit une continuité, soit de nouveaux investissements : 

- ouverture de la médiathèque au printemps 2018 ; 

- réfection de la rue des Piqueurs de grès suite aux inondations ; 
- enfouissement des réseaux et nouvel éclairage rue du Prieuré Saint Thomas, les travaux vont 

commencer ; 
- rénovation du parking de la Regratterie en lien avec l’ouverture de la maternelle ; 

- ravalement de la maison du 10 place du Change ;  

- des nouveaux jeux au parc de la Peupleraie, ceux qui y sont actuellement sont obsolètes en 
termes de sécurité ; 

- ADAP : des travaux à l’école Louis Drouet ; 
- remplacement des douches dans les vestiaires foot au Complexe sportif ;  

- réhabilitation de l’éclairage de la salle n° 3 au Complexe sportif, il est nécessaire d’améliorer 
tous les ans l’état du Complexe sportif vieillissant ; 

- traitement des CNI et passeports en mairie, quelques aménagements sont à prévoir (cloisons, 

bureau à partager) ; 
- étude rénovation des Prairiales ; 

- éco quartier : labellisation du quar tier de Savonnière ; 
- travaux de toiture-terrasse (école maternelle Billardière) ; 

- divers aménagements de sécurité dans la continuité du programme des travaux ; 
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- réfection des murs. 
 

Pour les investissements, des subventions seront sollicitées auprès de l’État, de la Région, du 
Département, de l’intercommunalité et de l’HADREP. 

 

Le budget définitif sera présenté au mois de mars. Les membres du Conseil municipal sont invités à 
prendre acte du rapport d’orientations budgétaires 2018 de la Commune tel que présenté et discuté.  

 
Madame le Maire invite les membres du Conseil à s’exprimer sur ce dossier. 

 
Monsieur ESTAMPE précise qu’au niveau de la suppression de la TH, le taux est 100 % et non pas 

80 % ; cela se fera sur plusieurs exercices.  

 
Il souhaite savoir pourquoi a été noté page 5 : « prolongation des incitations financières à la création 
de communes nouvelles. »  
 
Madame BOMMER répond que c’est simplement informatif.  

 
Monsieur ESTAMPE infirme, il demande en quoi cette information apporte quelque chose au débat, il 

ne faut pas prendre les gens pour des imbéciles. Il invite à «  tout mettre sur la table  ». 
 

Madame BOMMER précise qu’il s’agit d’une politique d’encouragement à la création de Communes 
nouvelles ; cela fait partie des généralité s.  

 

Monsieur ESTAMPE souhaite savoir pourquoi cette généralité plus qu’une autre. Quel est le projet ?  
 

Madame le Maire demande ce qui a été oublié et ce qu’il aurait fallu mettre, selon lui. 
 

Monsieur ESTAMPE demande qu’on réponde à sa question. Pourquoi cette phrase ?  

 
Madame le Maire répond que c’est une orientation qu’on retrouve partout dans d’autres Débats 

d’Orientations Budgétaires. 
 

Monsieur ESTAMPE se dit excédé par cette « langue de bois ». Un article a été publié par la majorité 

disant qu’il était annoncé la création d’une Commune nouvelle avec Hanches. Madame le Maire, dans 
une interview a annoncé qu’elle avait des idées pour les prochaines élections, qu’elle pensait 

notamment à faire quelque chose avec la Commune de Hanches au-delà de ce qui peut être su, des 
informations qui peuvent circuler et des réunions qu’il peut y avoir.  Il réitère sa  question, il veut 

savoir clairement ce que cet élément d’information vient faire. Ce n’est pas une généralité qui est 
apparue par hasard, estime-t-il, sachant qu’il y a un butoir : avant 2019 c’est-à-dire dans 10 mois. 

 

Madame le Maire n’a pas de réponse à cette question. D’après ce qu’expliquait la Préfète, l’incitation 
va se terminer cette année ou l’année prochaine. 

 
Madame BOMMER précise que ce n’est qu’une information. Pour les Communes de 1 000 à 

10 000 habitants, il y a un bonus de 5% de la DGF pendant 3 ans, reconduit. 

 
Monsieur ESTAMPE affirme que la création d’une commune nouvelle a bien été évoquée par Madame 

le Maire. 
 

Madame le Maire infirme, elle demande l’arrêt de la discussion. 
 

Madame MARCHAND demande à Madame RAMOND si oui ou non, elle est en train de travailler sur ce 

projet.  
 

Madame le Maire répond que très sincèrement, il n’y a pas de projet. Elle a déjà répondu ; elle ne 
veut pas avoir à le répéter. 

 

Monsieur ESTAMPE prend acte de cette déclaration.  
 

Madame le Maire clôt la discussion qu’elle juge harcelante. Elle ajoute que si elle doit s’exprimer sur 
un tel sujet, elle en fera expressément le choix au moment qu’elle jugera opportun.  
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Monsieur ESTAMPE fait remarquer qu’il n’y a pas de prospectives sur les budgets recettes-dépenses 

fonctionnement, recettes-dépenses investissement. Il n’y a pas le montant de ce que cela va 
représenter. Or, selon la loi, même si le détail sera indiqué au BP, il appartient de donner les grandes 

masses 2018 puisqu’il s’agit d’orientations budgétaires et non pas d’un compte administratif. Les 

chiffres qui seraient annoncés ne seraient peut-être pas totalement à la marge des chiffres qui seront 
portés au BP. Il n’y a rien sur 2018 à part la dette qui est obligatoire, les masses des montants des 

projets n’y sont pas. 
 

À cette remarque, Mme le Maire répond que dans les dépenses réelles de fonctionnement et les 
recettes réelles, il y a une légère augmentation avec une stabilité. 2018 sera dans cette même 

perspective. 

 
Monsieur ESTAMPE dit que la seule chose qui est indiquée est que l’année prochaine, il y aura 1 M€ 

d’euros supplémentaires d’investissement. Sur les recettes de fonctionnement, au-delà du tableau 
présenté sur la baisse de la DGF et l’augmentation de la dotation rurale, les grandes masses ne s’y 

trouvent pas.  

 
Madame BOMMER indique qu’il n’est pas obligatoire, selon elle, de communiquer ces chiffres. 

 
Monsieur ESTAMPE ne veut pas faire un débat juridique. Ce n’est pas un secret-défense. 

A minima, il y a ces grandes masses de recettes-dépenses fonctionnement / investissement. 
Les annonces d’impôts, les emprunts, le listing des travaux ont été présentés. Certains travaux datent 

de l’année précédente, les jeux ont été reportés, la maison de la Place du Change est reportée depuis 

des dizaines d’années, il y a beaucoup de reports. Ce ne sont pas des annonces nouvelles ; i l serait 
intéressant de savoir combien cela représente en rapport avec les gros travaux tels la médiathèque, 

l’école L. Drouet, et de savoir combien, in fine, il restera.  
 

Par ailleurs, il est annoncé 1 M€ pour la médiathèque en 2018 et 700 et quelques milles euros pour 

2019, Monsieur Estampe demande à quoi correspond ce décalage,  
 

Il en va de même pour  les ratios d’endettement, 2017 a été présenté avec 1 M€ d’emprunt, 2018 sera 
supérieur. Actuellement, ce sont 5,7 années, ce sera porté au moins à 7 années soit un quasi 

doublement depuis 2012 qui était à 3,9  années.  

 
Danièle BOMMER fait observer que le niveau d’équipement de la commune n’est plus le même. 

 
Par rapport à la tranche habitant, cela correspond à plus de 300 €. Il ne s’agit pas pour autant de dire 

que la commune se trouve dans une situation d’endettement critique. Mais il faut prendre en 
considération ces chiffres. 

 

Monsieur HAMARD souhaite connaître la possibilité d’ajouter une action dans le cadre de l’AVAP pour 
financer en partie les travaux que devraient faire les propriétaires pour s’y adapter et se mettre aux 

normes ; un budget est nécessaire pour cela.  
 

Madame BOMMER répond que cela a été prévu. 

 
Madame MARCHAND souhaite connaître l’état d’avancement du projet d’acquisition foncière de la rue 

de la Gare qui était la propriété de la SNCF. 
 

Mme le Maire répond que le projet avance. Les derniers relevés topographiques ont été faits, les 
deux entités propriétaires SNCF Réseau et SNCF Mobilité ont été rencontrées ; si elles sont d’accord, 

l’acquisition devrait s’élever à 30 000 €. C’est la Commune qui achète, la Communauté a effectué les 

travaux, mais ce sont des voiries communales. Une offre a été faite, il serait bien qu’elle soit acceptée 
rapidement car cela dure depuis dix ans. L’achat rue de la Gare sera ajouté au budget.  

 
Monsieur ESTAMPE demande des précisions sur les cessions de biens. 

 

 Madame BOMMER répond qu’il y a actuellement 3 biens : 
- la Maison de la place du Change ; 

- la bibliothèque avec le logement et les terrains autour  ; 
- un logement rue Saint-Denis qui était occupé par un agent.  
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Les Domaines ont donné une estimation, les procédures doivent être entamées.  
 

Madame le Maire précise, toutefois, que cette année, ce seront surtout  les cessions de terrains rue de 
Boulard qui seront finalisées, les procédures auprès des notaires étant chronophages. 

 

Avant de finaliser toutes ces cessions, Monsieur Estampe suggère qu’il y ait un débat au-delà de celui 
de la commission d’urbanisme. Il s’interroge sur l’opportunité de céder les biens communaux en 

particulier la bibliothèque, eu égard à sa localisation et l’optique peut-être, à l’avenir, de pouvoir 
disposer de lieux pour des services publics, associatifs ou autres. I l lui semble important d’en discuter 

avant de céder à la facilité de vendre ; indépendamment de la problématique du prix de cette maison 
que l’on doit peut-être à un défaut d’entretien. C’est une propriété communale, si elle est en mauvais 

état c’est peut-être que le propriétaire n’a pas fait ce qu’il fallait. 

 
Madame BOMMER tient à préciser que les locaux ont été f ortement dégradés par les locataires. 

 
Selon Monsieur JOSEPH, la maison jouxtant ce bien serait squattée. 

 

Vérification sera faite par la Police municipale, indique Madame BOMMER. 
 

Monsieur HAMARD souhaite connaître la date prévisionnelle d’ouverture du service de traitement des 
cartes nationales d’identité et passeports en Mairie, Madame le Maire répond qu’il n’y a pas de date 

précise, ce sera dans le courant de l’année, la fibre est en train d’être installée à cette fin.  
 

Le Conseil municipal prend acte que le rapport d’orientation budgétaire a été présenté et discuté. 

 
3.2 ï ROB PRAIRIALES  

 
Madame BOMMER, Adjointe aux finances explique à l’assemblée que l’activité des Prairiales est 

retracée dans un budget annexe. Elle comprend la programmation d’une saison artistique, 

cinématographique et culturelle. 
 

A. ANALYSE RETROSPECTIVE 
 

LES PRINCIPALES RECETTES DôEXPLOITATION 

 
Madame BOMMER commente le graphique d’évolution des principales recettes d’exploitation : en 

bleu : le produit des spectacles ; en vert  : le cinéma ; en rouge : la location de salles et en jaune : les 
recettes réelles de fonctionnement. 

 

 
 

 
 

L’année 2017 a été marquée par une augmentation notable de la fréquentation du cinéma et son effet 
induit sur les recettes d’exploitation.  

Les recettes cinéma ont augmenté en valeur de 24 740 €, soit en deux ans +67,87 %. 
Celles des spectacles : + 16  111 € en valeur en deux années, soit + 14,4  %.  

 

Madame BOMMER présente le détail des recettes d’exploitation pour l’année 2017 : 
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- 128 000 € en produits des spectacles ; 
- buvette : 1 615 € ; 

- cinéma : 61 189 € ; 
- subvention d’exploitation versée par la Commune ; 

- location de salles : 10 300 € 

 
 LES PRINCIPALES DEPENSES REELLES DôEXPLOITATION 

 
Les dépenses d’exploitation correspondent aux dépenses réalisées par la structure qui peuvent être 

comptabilisées en charges et qui se rattachent à ce que l’établissement dépense couramment dans le 
cadre de son exploitation. Madame BOMMER commente le graphique avec les charges à caractère 

général en mauve, les autres charges de gestion courante en vert et les dépenses réelles de 

fonctionnement qui sont relativement stables d’une année à l’autre. 
 

 
 

 
En 2016, la forte baisse des charges de personnel est due à un agent en disponibilité. 

 
 

B - SECTION DôINVESTISSEMENT : RECETTES ET DEPENSES  

 
LES RECETTES DôINVESTISSEMENT : 

 
Madame BOMMER présente le graphique avec en vert : les opérations d’ordre, amortissements. 

En bleu, la subvention d’investissement ; les dotations fonds divers et réserves en orange et les 

emprunts et dettes assimilées. La valeur de ces items est nulle. 
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Pour rappel, l’amortissement est la constatation comptable de l’amoindrissement de la valeur d’actifs 
résultant de l’usage, du temps, du changement technique et de toute autre cause. Il est calculé sur la 

valeur TTC d’origine de façon à faire apparaître la valeur nette comptable de l’immobilisation soit 
32 000 € pour l’année 2017. 

 

Amortissements en 2017 : 
- Équipement sono ; 

- Achat du véhicule ; 
- Pendrillons ; 

- Chariots ; 
- PC informatique ; 

- Banque d’accueil ; 

- Projecteurs. 
 

En 2013-2014, il y avait eu une subvention de la Région pour le cinéma et entre 2014 et 2016, une 
avance remboursable du Centre National du cinéma et de l’image animée, installation, équipement et 

projection numérique.  

 
S’agissant des dépenses réelles d’investissement, elles ont été limitées à l’acquisition de matériels 

informatiques, de mobiliers, de tables et de chaises, mission de maîtrise d’œuvre de la centrale d’air. 
La maîtrise d’œuvre des Prairiales a été commencée cette année et sera poursuivie en 2018. 

 
En ce qui concerne la fréquentation, le fait marquant de 2017 est la progression de la fréquentation 

du cinéma. La structure est passée d'une moyenne par séance de 56 à 73 spectateurs, l’objectif de 

100 personnes par film est systématiquement atteint , voire dépassé sur certains films (la structure 
organise de 2 à 5 séances du même film). La fréquentation du cinéma est passée de 26 % en 2016 à 

35 % en 2017 de la fréqu entation totale du lieu.  
Cette progression entraîne une hausse des recettes (de 40 000 € à 60 000 €), mais également des 

dépenses (films en location 50 % de la recette  reversée + taxes fiscales et parafiscales à charge).  

Cette progression modifie les équilibres d'occupation : les activités gratuites ne représentent plus la 
moitié, mais « seulement » 45 % de la fréquentation totale. Le spectacle est en léger recul de 17 % à 

15 %.  À noter qu'il y a eu une proposition de moins en spectacle tout public en 201 7 par rapport à 
2016. 

La fréquentation en nombre de personnes du lieu cumule le public du spectacle vivant et du cinéma y 

compris le scolaire : 25 060 personnes en 2017 auxquelles s’ajoute tout ce qui n’est pas de la 
programmation professionnelle qui donne un total de 50  600 personnes sur l’année 2017. S’y trouvent 

toutes les réunions, les AG, les réunions publiques, les ateliers de pratique, les galas.  
Les Prairiales accueillent tout au long de l’année les activités régulières dans les salles associatives, le 

Club des Bons amis, l’atelier couture, la danse country, diverses autres manifestations ponctuelles 
dans les salles associatives. Dans la salle de spectacles, il y a d’autres manifestations qui ne sont pas 

forcément d’Épernon, des galas de danse d’autres communes, les vœux du Maire. 

 
B. LES PERSPECTIVES 2018  

 
Elles portent sur : 

- l’assistance à maîtrise d’ouvrage en vue d’une étude sur le bâtiment devant être faite par un 

professionnel du métier du spectacle ; 
- l’acquisition de matériels scéniques ; 

- la mise en service de la vente en ligne. 
 

Les membres du Conseil municipal sont invités à prendre acte du rapport d’orientations 
budgétaires 2018 des Prairiales tel que présenté et discuté. 

 

Madame QUAGLIARELLA, Adjointe à la culture revient sur la demande qu’il lui a été faite lors d’un 
précédent Conseil municipal, à savoir la modification de l’horaire de cinéma à 20h30 au lieu de 20h00. 

Elle propose de mener une enquête, via le site Internet et de  mettre en ligne cette question à 
l’attention des habitants d’Epernon. Si la majorité l’emporte, l’horaire sera modifié à la prochaine 

saison et non pas en cours d’année pour éviter les problèmes de communication. 

 
Monsieur ESTAMPE demande si Madame QUAGLIARELLA peut fournir des explications sur le matériel 

scénique et son coût. 
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Elle répond ne pas avoir encore l’information, toutefois, ce matériel doit être réactualisé car il doit 
s’adapter aux conditions des spectacles. Il est nécessaire de le rénover et de le renouveler. 

 
Le Conseil municipal prend acte que le rapport d’orientation budgétaire des Prairiales a été présenté 

et discuté. 

 
IV ï SCOLAIRE 

 

4.1 – Classes de découverte année scolaire 2017-2018 - Rapporteur B. BONVIN 

 

Madame BONVIN, Ajointe à la vie scolaire rappelle à l’assemblée que lors du Conseil municipal du 

22 janvier dernier, les projets  2017-2018 des classes de découverte, artistiques et culturelles des 
écoles ont été présentés. 

 
La somme totale de 8 540 € a été répartie entre les écoles selon le nombre d'élèves comme suit : 

 
- Nombre total d'élèves en septembre 2017 : 427 soit 20  € par élève 

- École maternelle de la Billardière 74 élèves soit 1 480 € 

- École élémentaire de la Billardière 122 élèves soit 2 440 € 
- École primaire Louis Drouet 231 élèves soit 4 620 € 

(1 780 € pour 89 élèves de maternelle, et 2 840 € pour 142 élèves d'élémentaire) 
 

Les sommes de 4 640 € et 1 432,40 € ont été attribuées respectivement aux écoles maternelles de la 

Billardière et primaire Louis Drouet. 
 

La décision concernant la subvention accordée à l'école élémentaire de la Billardière est restée en 
attente du dossier de projet.  

 
Le projet maintenant présenté est le suivant  : 

Projet éducatif, artistique et culturel  : 

L'architecture et son évolution au cours des 
siècles 

- Visite du Musée du Vitrail de Chartres, 

- Visite de France Miniature, 
- Visite du Château de Rambouillet. 

Coût du projet  2 681,50 € (hors transport) 

Dont :  

- Participation des parents 
- Participation de la coopérative 

- Subvention de la commune 
 

 

  380,00 € 
  801,50 € 

1 500,00  ú 

Il y a lieu d'accorder une subvention à l'école élémentaire de la Billardière d'un montant de 

1 500,00 €. 
 

Accord du Conseil municipal à l’unanimité des membres présents. 
 

V ï AFFAIRES GÉNÉRALES 

 

5.1 – Nomination d’un représentant Petites cités de caractère : approbation - Rapporteur M. GAUTIER 

 

Madame GAUTIER, Adjointe responsable de l’Environnement informe l’assemblée que suite au Conseil 
d'Administration de l'association Petites Cités de Caractère de France qui s'est tenu le 18 décembre 

dernier à Paris, le statut de Petite Cité de Caractère proposé par la Commission de contrôle et 

d'homologation qui s'est déplacée dans notre commune a été approuvé et validé. 
 

En conséquence, et à compter de ce jour, la commune d'Épernon devient membre actif de 
l'association Petites Cités de Caractère de France en tant que commune homologuée pour une durée 

de cinq ans (2018-2022). 
Conformément aux statuts de l'association, le Conseil municipal doit désigner un représentant titulaire 

qui pourra représenter la commune et prendre part aux travaux de notre réseau territorial et de 

l'association nationale.  
En tant que commune homologuée, la signature d'un contrat de licence de marque Petites Cités de 

Caractère est proposée. 
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La licence de marque est un contrat par lequel l'association Petites Cités de Caractère de Bretagne, 
titulaire de la marque «  Petites Cités de Caractère », accorde à une commune homologuée, le droit 

d'exploiter la marque de façon non exclusive. 
Par la signature de cette licence de marque, la commune sera engagée à : 

• appliquer la charte de qualité « Petites Cités de Caractère », 

• utiliser la marque et l'image attachée à cette marque dans le respect de la charte graphique 
correspondante. 

Cette signature peut être effectuée par correspondance, mais elle peut aussi être l'occasion 
d'organiser une opération de communication à travers une signature physique dans la commune ou à 

l'occasion d'une manifestation proposée par le réseau territorial. 
 

Madame le Maire propose de nommer Martine GAUTIER représentant de « Petites Cités de 

Caractère » qui représentera la municipalité à l’association et organisera la signature de la charte. 
 

Madame GAUTIER explique que « Petites Cités de Caractère » de Bretagne va devenir certainement 
en mars : «  Petites Cités de Caractère » au niveau national vu l’ampleur. La labellisation officielle aura 

lieu au printemps ; la Commission nationale tient à se déplacer à Épernon. Des propositions de dates 

sont attendues de la Présidente, Sénateur. 
 

Madame le Maire ajoute que ce sera l’occasion d’inviter d’autres petites Villes d’Eure-et-Loir qui 
pourraient entrer dans ce travail pour obtenir le label «  Petites Cités de Caractère », mais pour 

l’obtenir, il est nécessaire de faire une AVAP ce qui peut constituer un frein, car c’est coûteux et cela 
demande beaucoup de travail, mais la Ville en tirera les bénéfices. 

 

Madame GAUTIER informe ses collègues qu’elle a été contactée par TF1 qui va diffuser, cette semaine 
(le 23 février), un reportage dont le thème sera «  les Petites Cités de Caractère » lors du journal 

télévisé du midi où Jean-Pierre PERNAULT présente des reportages sur les petites provinces et des 
sujets très courants, tels le commerce ou le tourisme. 

 

Monsieur ESTAMPE demande quelles ont été les obligations de la commune pour pouvoir signer cette 
convention, en dehors de l’AVAP.  

 
Madame GAUTIER répond qu’en plus de la qualité et du nombre de monuments historiques, il est 

nécessaire qu’ils soient en état d’être visités.  L’impact étant surtout touristique. Les Pressoirs en cours 

de réfection ont favorisé la signature de la convention. Il  y aura ensuite des commissions de contrôle 
ce qui oblige à bien entretenir la Ville. Le fait d’être labellisé au niveau de la première fleur est aussi 

un plus. S’il devait y avoir une dégradation, le label serait perdu. 
 

Madame le Maire ajoute que les enfouissements doivent être poursuivis, notamment celui rue du 
Général Leclerc. Le ravalement de la façade du 10 place du Change est important également ainsi que 

l’aide qui sera apportée aux propriétaires pour entretenir leurs façades. Tous ces points entrent dans 

les « obligations » pour conserver le label. 
 

Madame GAUTIER explique que lorsque le dossier a été élaboré, tout le Patrimoine historique ainsi 
que tous les travaux de rénovation en cours avaient été listés. S’il y avait cette obligation de faire 

l’AVAP, l’identité de la Ville et les sites devront continuer à être préservés. 

 
Madame MARCHAND demande si l’étude de la façade en cours 10 place du Change est achevée. 

 
Madame le Maire répond que l’étude est terminée et que le maître d’œuvre qui a été retenu a fait une 

estimation de rénovation très complète mais les travaux commenceront par la façade. 
 

Accord du Conseil municipal, à l’unanimité des membres présents pour nommer Martine GAUTIER 

représentant « Petites Cités de Caractère ». 
 

Madame le Maire ajoute que tous les circuits « découvertes » ont contribué à l’obtention du label.  
 

 

 
 

VI ï CULTURE 
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6.1 – Commémoration de la fin de la Première Guerre mondiale : demande de subvention de 

l’association « Escales buissonnières » - Rapporteur L. QUAGLIARELLA 

 

Madame QUAGLIARELLA, Adjointe à la culture informe l’assemblée que dans le cadre des 
commémorations du centenaire de la fin de la guerre 14-18, plusieurs associations se mobilisent pour 

participer à cet évènement. L’association « Escales buissonnières » souhaite réaliser un film «  Dans 

les pas d’Octave », dont le scénario se résume ainsi : une histoire d’amitié entre un vieil homme et un 
adolescent démontrant, d’une façon humaniste et sentimentale, la douleur encore vive de la Première 

Guerre mondiale.   
Au regard du projet présenté, elle demande une subvention par avance de 1 000 € afin de faire face 

aux premières dépenses liées au tournage. 

 
Cette demande sera régularisée à l’occasion de l’examen des dossiers de subventions 2018. 

 
Il y a lieu d’approuver le versement de 1 000 €, par avance à ladite l’association. 

 
Madame le Maire précise que la personne qui a été tuée dans la Somme, qui figure sur le monument 

s’appelle Octave AUBRY. C’est un de ses descendants, Monsieur Claude FAURE qui accompagne un 

jeune collégien, Nathan GRÉGOIRE, pour lui faire découvrir la vie de cet aïeul et l’endroit où il est 
tombé. C’est un joli parcours de mémoire avec ce film qui devrait être projeté dans le cadre des 

commémorations à partir du mois de septembre. Il sera subventionné par le Conseil départemental. 
 

Dans le cadre des commémorations, il y aura le spectacle pyrotechnique du 13 juillet  ainsi que la 

projection du film. 
 

Monsieur ROYNEL précise qu’une exposition d’environ 400 mètres aura lieu au Conservatoire et au 
Musée. Il y aura des objets d’époque, de la cartographie pour expliquer que c’était une guerre de 

position, une reconstitution  sur une tranchée avec un coin de repos, les postes de garde. 
Cette exposition aura lieu à partir du mois de mai . La plupart des opérations de commémoration se 

déroulant de septembre jusqu’à la fin de l’année, il a semblé plus  judicieux de se démarquer. Les 

mois de fréquentation notables du Musée sont de surcroit mai, juin et septembre.  
 

Madame RAMOND informe que la bibliothèque fera une animation de lecture -peinture avec 
Richard PETITSIGNE, Directeur de la Compagnie TROLL. Jacques GAUVIN a retrouvé tous les noms et 

toutes les fiches des soldats qui étaient sur le Monument aux Morts,  une exposition sera faite à 

l’appui de ce travail. Joël MAURY de l’Orchestre d’Harmonie détient seize morceaux sur le 
thème 1918 qu’il pourra jouer au cours de ses concerts. L’association Racines Culturelles devrait faire 

des conférences. 
 

Monsieur ROYNEL ajoute qu’au niveau des animations, pour la fête du pain, il y aura la confection du 

« pain KK» qui était préparé avec de la sciure de bois et distribué aux prisonniers. Des lectures de 
lettres de poilus seront faites. 

 
Accord du Conseil municipal, à l’unanimité des membres présents pour le versement de la subvention. 

 
VII ï QUESTIONS ET INFORMATIONS DIVERSES  

 

Prochain Conseil municipal : lundi 19/03/2018 à 20h30.  
 

Madame GAUTIER répond à la question sur l’adhésion à ENERGIE 28 qui lui a été posée lors du 
dernier Conseil municipal. La Communauté de communes va adhérer pour 0,35 €/hab, ce qui 

permettra à toutes les communes qui en dépendent d’adhérer pour 0,70  €/an/habitant contre 1,30 € 

en cas de non adhésion de la Communauté de communes. La Communauté de communes est tenue, 
cette année de mettre en place un PCAET, Plan Climat Air Territorial et ENERGIE 28 pourra apporter 

ainsi son aide. 
 

 Ordre du jour épuisé à 23H00 
 

Vu, la secrétaire de séance                                                             Vu, le Maire  

 


